
Le Conseil de la Société des Nations a appelé aux fonctions de président dela Conférence:
M. Joseph LIMBURG, Membre du Conseil d'Etat des Pays-Bas.

La Conférence a désigné comme son vice-président:
M. DE REFFYE, Ministre plénipotentiaire, Sous-Directeur du contentieux

et des chancelleries au Ministère des Affaires étrangères de la République
française.

A rempli les fonctions de Secrétaire général de la Conférence:
M. Eric Einar ExSTRAND, Directeur des Sections du trafic de l'opium etdes questions sociales, représentant le Secrétaire général de la Société desNations.

A la suite des réunions tenues du 8 au 26 juin 1936, les Actes ci-après ont étéarrêtés:

I. CONVENTION DE 1936 POUR LA RÉPRESSION DU TRAFIC ILLICITE
DES DROGUES NUISIBLES.

II. PROTOCOLE DE SIGNATURE DE LA CONVENTION.
La Conférence a également adopté ce qui suit:

L INTERPR1ÉTATIONs.

1. Il est entendu que les stipulations de la Convention, et en particulier les
stipulations des articles 2 et 5 ne s'appliquent pas aux faits commis non inten-
tionnellement.

2. L'article 15 doit être interprété dans ce sens que la Convention ne porte,
notamment, aucune atteinte à la liberté des Hautes Parties contractantes de régler
le régime des circonstances atténuantes.

IL. RECOMMANDATIONS.
1. La Conférence,

Rappelant que la Conférence internationale de l'opium de 1912, résolue à
poursuivre la suppression progressive de l'abus de l'opium, a inséré dans la Con-vention internationale de l'opium de 1912 l'article 6 suivant: " Les Puissancescontractantes prendront des mesures pour la suppression graduelle et efficace de lafabrication, du commerce intérieur et de l'usage de l'opium préparé, dans la limitedes conditions différentes propres à chaque pays, à moins que des mesures exis-tantes n aient déjà reglé la matière";

Rappelant que les Parties à l'Accord de Genève sur l'opium de 1925 ontdéclaré, dans le Préambule, qu'elles étaient fermement résolues à effectuer lasuppression graduelle et efficace de la fabrication, du commerce intérieur et del'usage de l'opium préparé, telle qu'elle est prévue par le Chapitre II de la Con-vention internationale de l'opium de 1912, dans leurs possessions et territoiresd'Extréme-Orient, y compris les territoires cédés à bail ou protégés, dans lesquelsl'usage de l'opium préparé est encore autorisé, et qu'elles étaient désireuses, pourdes raisons d'humanité et en vue d'assurer le bien-être social et moral des peuplesintéressés, de prendre toutes mesures utiles pour réaliser dans le délai le plusbref possible la suppression de l'usage de l'opium à fumer;


